AU  NOM 

Par  le  Citoyek  LEBRETON^ 

Député  du  département  de  l’Ille-et-Vilaine; 

iMPRIMi  PAR  ©RD.RE  BE  LA  CONVENTION  NaTIONALE* 
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Îroduit  de  la  poste  aux  lettres  et  celui  des  messageries. 

1 étoit  très-facile  de  s’en  assurer:  un  caissier  général, 
centre  des  opérations,  offroit  constamment , dans  ses  re- 
gistres, le  montant  des  recettes  et  clés  dépenses.  Il  n’é- 
îoit  aucun  moment  où  Ton  perdît  de  vue  la  situation  de 
rétablissement,  soit  à Paris,  soit  dans  les  divers  bureauîs;. 
de  la  France. 
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Bepnis  îa^  révolution  , il  a régné  nïie  manie  de  tout 
dianger,  meme  les  instiLutions  indiiférentes  à la  nature 
du  gouyernemenL  La  poste  aux  lettres  a singulièrement 
souffert  de  ce  mauvais"  esprit.  Au  lieu  de  conserver  un 
caissier  généra]  pour  assurer  la  comptabilité,  qcf a-t-on 
fait  ? On  Fa  supprimé  ; on  a ordonné  aux  directeurs  dis- 
tribués sur  les  diiTérens  points  , de  la  République , de 
verser  le  produit  de  leurs  recettes  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  leurs  districts  respectifs. 

Suivant  Tordre  établi  d’abord  en  vertu  de  ces  chan- 
gemens  dans  la  comptabilité , les  versemens  se  dévoient 
faire  en  vertu  des  bordereaux  arretés  par  les  adminis- 
trateurs à Paris  ; et  les  récépissés  dévoient  être  envoyés , 
tant  à Fadininistration  qu’à  la  trésorerie  nationale,  de 
mois  en  mois. 

Mais  les  lettres  qui  passent  dans  les  bureaux  des  dé- 
parteinens , ne  viennent  pas  toutes  de  Paris  , ou  en  passe 
par  Paris  ; par  conséquent  les  bordereaux  envoyés  de 
Paris  , à Favance , ne  pouvaient  à aucun  courrier  donner 
un'  état  exact  du  produit  d©  chaque  bureau.  Les  lettres 
en  rebut  j,  celles  mal  adressées , celles  que  les  particu- 
liers ne  voLiloient  pas  retirer,  ve^noient  occasionner  mille 
variétés , raille  accidens , qui  déconcertoient  toute  pré- 
voyance humaine. 

Dès  le  commencemerd  de  cette  mauvaise  opération , 
les  inconvéniens  furent  assez  sensibles  pour  inviter  ceux 
qui  Favoient  inventée  à retourner  à l’ancien  usage.  Mais 
tel  est  le  vertige  de  l’esprit  de  système;  on  s’obstine  à 
continuer  ce  que  l’on  a imaginé , malgré  les  leçons  de 
l’expérience.  On  se  persua[ia  que  les  embarras  insur- 
montabies  par  lesquels  on  étoit  arreté  , provenoient 
seulement  de  la  multiplicité  des  comptes  : il  fut  arreté 
que  les  comptes  de  mois  en  mois  ne  seroient  fournis 
que  par  quartier,  c’est-à-dire , de  trois  mois  en  trois  mois. 
Mais  ce  dernier  arrangement  n’eut  d’autre  effet  que  de 
cordinuer  le  désordre  , et  de  prouver  que  toute  compta- 
bilité étoit  impossible,  en  quatre  comme  en  douze  comptes 
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par  année , pour  chacun  des  directeurs  de  la  pui^te  aux 
lettres.  11  a régné  un  temps  où  peut-être  céi tains 
comptables  n’étoient  pas*  fâchés  d’avoir  ce  moyen  de 
couvrir  leurs  opérations.  ^ 

Aujourd’hui  que  le  retour  des  lois  va  mettre  un 
gouvernement  sage  à la  place  de  Fanarchie  , la 
Convention  nationale  doit  s&  prononcer  ; elle  doit  pré- 
venir la  dilapidation  des  demeï-s  publics  , en  assurant 
la  comptabilité  des  administrateurs  qui  reçoivent  et  qui 
emploient  quelques  sommes  pour  le  compte  de  la  nation. 

Votre  comité  des  transports  , postes  et  messageries , m’a 
chargé  en  conséquence  de  vous  proposer  de  rétablir  un 
caissier  générai  , dont  les  livres  puissent  attester , jour 
par  jour  , la  situation  de  rétablissement , tant  en  dé- 
pense qü’en  recette. 

Que  les  administrateurs  nouvellement  choisis  soient 
des  hommes  probes , des  hommes  éclairés  : il  n’en  est 
pas  moins  pressant  de  les  assujétir  à une  comptabilité. 
Ce  désordre  s’introduit  nécessairement , ne  fut-ce  qu’à 
la  longue  , dans  une  administration  qui  n’est  pas  comp- 
table. La  corruption  aussi  s’empare  des  fonctionnaires 
qui  ne  sont  pas  responsables. 

Je  suis  chargé  de  vous  soumettre  un  abus  non  moins 
contraire  au  bien  du  service.  ^ 

Il  n’e'^t  aucun  de  vous  qui  n’ait  connoissance  des 
plaintes  qui  ont  trop  long -temps  retenti  dans  toute  la 
France,  et  jusqu’au  sein  de  cette  assemblée,  relative- 
ment aux  infidélités  cbmmises  à la  poste  aux  lettres. 
Il  est  impossible  , je  l’avoue  , dans  une  machine  aussi 
compliquée  , qui  agit  sur  tant  de  points  divers  à-la-fois  , 
et  au  milieu  des  qrages  d’une  grande  révolution , d’em- 
pêcher absolument  toutes  les  infidélités  qui  font  crier 
le  public  : mais  si  l’on  recherche  la  cause  qui  a pro- 
duit l’excès  du  mal , on  verra  qu’il  est  possible  d’en 
arrêter  les  progrès. 
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Dans  les  temps  révolutionnaires  qui  ont  passé  , il  s’est 
introduit  un  usage  particulier  : au  lieu  de  référer  à 
radmînistration  le  choix  de  ses  préposés  , il  a été  ar- 
rêté que  , dans  les  communes  où  quelque  place  de  di- 
recteur de  la  poste  aux  lettres  ou  des  messageries  vien^ 
droit  à vaquer  , la  commune  du  lieu  indiqueroit  trois 
sujets  , sur  lesquels  le  comité  est  obligé  de*  faire  un 
choix. 

Vous  reconnoîü  ez  les  inconvéniens  d’un  pareil  usage 
par  ses  pernicieux  elFets. 

Sous  le  règne  de  la  terreur , il  ne  s’est  présenté  pour 
occuper  les  places  vacantes  que  des  hommes  ambitieux , 
qui  promettoient  de  se  distinguer  par  des  actions  révo- 
lutionnaires. Ils  sont  trop  connus;  je  n’ai  pas  besoin  d© 
les  définir:  mais  je  ne  crains  pas  d’affirmer,  sans  m’é- 
tendre davantage  , que  la  plupart  des  bureaux , remplis 
de  ces  sujets  , sont  cleYCîius  des  écuries  d’Augias , où 
les  vols , les  dénonciations  , les  plus  scandaleuses  viola- 
tions du  secret  des  lettres  , ont  disposé  la  perte  de  l’ordre 
social. 

De  ces  hommes  , il  en  est  resté  quelques-uns  en 
place  ; et  dans  les  bureaux  d@  Paris  plusieurs  ont  ob- 
tenu des  emplois  à la  meme  époque , à l’effet  proba- 
blement de  concerter  les  opérations  révolutionnaires. 
En  voilà  plus  qu’il  n’en  faut  pour  occasionner  de  grands 
abus. 

Mais  les  administrateurs  à qui  l’on  a choisi  de  tels 
collaborateurs  , sont  exempts  d’en  répondre  ; du  moins 
il  seroit  injuste  de  l’exiger , pour  peu  qu’ils  aient  em- 
ployé les  moyens  ordinaires  de  surveillance. 

Le  remède  est  donc  de  référer  à l’administration  le 
choix  de  ses  préposés  : c’est  d’ailleurs  la  volonté  , le 
texte  précis  de  la  constitution  que  Vous  yeaez  de  pré- 
senter au  peuple  français. 

Votre  comité  m’a  chargé  de  vous  présenter  le  projet 
de  décret  suivant. 


( 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de'  son  comité  des  transports  , postes  et  message- 
ries J décrète  : 

Article  premier. 

Il  sera  établi  un  caissier  général , aux  mains  duquel 
seront  versées  les  recettes  des  dilFérens  bureaux  de  la 
poste  aux  lettres  et  des  messageries  de  la  République. 
Ce  caissier  sera  nommé  par  la  Convention  nationale  , 
sur  la  présentation  de  ses  comités  de  salut  public  et  des 
transports  , postes  et  messageries. 

I I. 

Le  caissier  remettra  , sur  les  ordonnances  de  radmi- 
nistration  des  transports  , visées  par  la  commission  des 
revenus  nationmix  , les  sommes  néces'^aires  pour  les 
dépenses  d’entretien  ou  d’amélioration  du  service  , paie- 
ment des  traîîemens  et  appoiniemerîs  des  membres  de 
l’administration , de  ses  employés  , commis  et  préposés 
de  tous  grades , et  pour  les  réparations  et  autres  dé- 
penses de  leurs  bureaux. 

III. 

Le  caissier  tiendra  un  registre,  en  parties  doubles, 
de  sa  recette  et  de  sa  dépense  ; il  versera , mois  par 
mois  , à la  trésorerie  nationale  , l’excédant  de  sa  recette, 
à la  déduction  de  la  somme  que  l’admimstration  aurq 
jugé  à propos  de  réserver  en  caisse  pour  les  premier ës 
dépenses  courantes. 

I V. 

Le  caissier  sera  sous  la  surveillance  de  l’admimstra- 
■6011  des  postes  et  messageries  et  sous  celle  de  la  com- 
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Wîissîon  des  rexfenus  nationaux  , jusqu’à  rétablissement 
du  directoire  exécutif. 

V. 

Tous  les  agens  du  service  , directeurs , commis  ou 
employés  de  tous  les  grades , sous  quelques  dénomina- 
tions qu’ils  existent , seront  nommés  par  Fadrainisli  ation , 
avec  l’approbation  de  la  commission  des  revenus  natio- 
naux; en  attendant  l’établissement  du  directoire  exécu- 
tif : toutes  lois  contraires  au  présent  sont  abrogées. 

L’insertion  du  présent  décret  au  bulletin  de  corres-  ^ 
. pondance  tiendra  lieu  de  publication. 


\ 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Fructidor,  l’an  III. 


